
A Poitiers le 24/10/2024

Communiqué de Press

Aujourd’hui, le 24/10/24, le Préfet de la Vienne a annoncé sur le réseau social X
avoir saisi le procureur de la République suite à une photo d’action qui nous a été
transmise et que nous avons relayé en story Instagram.
Selon lui, le nom d’Ahmed Yassine, fondateur du Hamas, faisait partie des noms
collés. Nous n’en savions rien au moment de relayer cette action.

Le MJCF et le MJCF86 n’ont jamais soutenu les massacres commis par le Hamas le
7 octobre, et cette action ne fait pas exception. Nous ne partagerons jamais ni les
actes ni le projet politique du Hamas.

Selon nos informations, ce collage consistait à remplacer des noms de rues du
centre-ville de Poitiers par des noms de résistant·es Palestinien.nes, à l’occasion
notamment de la manifestation nationale à Lannemezan pour la libération de
Georges Ibrahim Abdallah ce samedi 26 octobre.

Parmi ces noms figuraient notamment George Ibrahim Abdallah, prisonnier politique
emprisonné en France depuis plus de quarante ans, Nayef Hawatmeh, fondateur du
Front démocratique pour la libération de la Palestine, Yasser Arafat, fondateur du
Fatah et ancien président de l’Autorité Palestinienne, ou encore Rachel Corrie, une
militante américaine pro-palestinienne morte ensevelie par un char Israélien à Rafah
dans la Bande de Gaza. Des hommes et des femmes qui luttèrent et luttent toujours
contre la colonisation illégale Israélienne dans les territoires palestiniens.

Les exactions du Hamas ne doivent pas rendre invisible la colonisation et la politique
génocidaire que mène le gouvernement Israélien en Palestine, ni le combat des
palestinien.nes pour leur droit au retour à la terre et à la création d'une état
palestinien qu’ils et elles menaient bien avant le 7 octobre.

En saisissant le procureur de la république, à peine une demi heure après la-dite
publication et sans à aucun moment chercher à comprendre la situation, la
préfecture de la Vienne continue sa politique du deux poids deux mesures : un
soutien indéfectible à Israël et une répression constante des militant.es engagé.es
pour la libération des Palestinien.nes, à l’image des manifestations de 2023 qu’elle
interdisait avec tant de zèle, allant jusqu’à verbaliser des dizaines de manifestantes.

Quand les horreurs se produisent des deux côtés, il convient de se tenir du côté des
victimes, et non du côté des gouvernements qui génocident aveuglément des
peuples entiers pour servir les propres intérêts.



Pour rappel, le MJCF appelle à la reconnaissance de l’Etat Palestinien, à un
cessez-le-feu immédiat et à une solution à deux états sur les frontières de 1967.


